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«IRCULAIRE N« 140.

1" DIVISION. — 3« BUREAU. — INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

ALSIANACH DES POSTES DE 1860. — ÉCHANTILLONS COMMUNIQUÉS PAR M. MARY-DUl'L'IS.'

— SOUCRIPTIONS QUI NE DOIVENT PAS ÊTRE ADMISES. — COMMANDES A ADRESSE» AUX

ÉDITEURS. — NOTIONS SPÉCIALES A CHAQUE DÉPARTEMENT, A FOURNIR PAU LES

INSPECTEURS.

§ 1er. Parmi les échantillons d'almanachs dont l'éditeur, M. Mary-Dupuis,

a récemment transmis des collections aux inspecteurs des départements
qu'il s'est réservé d'approvisionner, ont dû se trouver plusieurs spécimens
qui, sous le titre d'Almanach des Postes, no contiennent cependant pas de
notions postales et ne sont pas disposés pour que l'insertion d'aucune notion
de ce genre puisse y être faite ultérieurement.

§ 2. Il est recommandé à coux des inspecteurs dans la cii'Consciij'Lîon
desquels auraient eu lieu des souscriptions à des almanachs de ce génie do

ne pas admettre ces souscriptions. Us feront inviter les sous-agents de qui
elles proviendraient à les remplacer par d'autres souscriptions à des alma-
nachs conformes aux instructions données par l'Administration, et notam-
ment aux trois types décrits aux pages 436 et 437 du 2° volume du Bulletin
mensuel.
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§ 3. M. Mary-Dupuis a d'ailleurs reçu de l'Administration directement
l'invitation de ne pas satisfaire à celles des souscriptions qui lui seraient
transmises concernant d'autres almanachs que ceux contenant les notions
générales sur le service des Postes fournies par l'Administration, et les no-
tions locales fournies par les inspecteurs départementaux.

§ 4. Lorsque le présent Bulletin parviendra aux inspecteurs, tout porte à
croire qu'ils seront déjà en possession des relevés des souscriptions des
facteurs a l'Almanach de 1860, qu'ont reçu l'ordre de leur adresser les di-
recteurs et les distributeurs de leurs départements respectifs, conformément

aux dispositions du $ 6 de la circulaire n° 35, page 334 du 3° volume du
Bulletin mensuel.

^ 5. Il ne doit donc plus rester à celle heure à chaque chef de service
qu'à faire connaître à l'éditeur chargé do la fourniture de l'Almanach pour
sa circonscription, le chiffre total par bureau et par catégorie des exemplaires

que cet éditeur devra livrer. Les inspecteurs sont priés de différer le moins
possible de s'acquitter de ce soin. Us voudront bien en même temps, lors-
qu'ils ne l'auront pas encore fait, adresser à cet éditeur le texte des notions
spéciales à leur département, autrement dit des notions locales, dont l'inser-
tion doit avoir lieu dans l'Almanach des Postes.

§ 6. Les inspecteurs savent que le prix de l'Almanach ordinaire des
Postes a été fixé à 6 centimes, et que, d'après le traité passé avec M. Mary-
Dupuis, il doit en être établi trois types. La description de ces trois types
a été donnée aux pages 436 et 437 du 2e volume du Bulletin mensuel.

5 7. Le premier type, qui est celui qui a réuni le plus grand nombre de
souscripteurs en raison de sa forme simple et commode, est en môme temps
celui qui présente malheureusement le moins d'espace pour l'insertion des
matières. Les notions générales absorberont sur cet almanach toutes les
colonnes du recto et les colonnes inférieures du verso. Il n'y restera donc,
pour les notions locales, que les deux colonnes latérales du verso. Il faudra

que les inspecteurs prennent les dispositions nécessaires pour rassembler
dans ce court espace les principaux renseignements qui pourront intéresser
leur département, et qu'ils y placent principalement la nomenclature des

communes, avec l'indication, pour chacune d'elles, du bureau qui la dessert.
Pour parvenir à introduire dans un espace aussi resserré cette nomencla-
ture qui, pour certains départements, comprend jusqu'à 800 et 900 noms,
il y aura lieu de recourir au procédé indiqué au paragraphe 18 de la circu-
laire n° 58 (voir pages 324 et 325 du 2e volume du Bulletin mensuel), c'est-
!i-dire de donner d'abord la nomenclature des bureaux de direction et de
distribution en plaçant en regard du nom de chacun de ces bureaux un nu-
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méro d'ordre, et de faire suivre cette première nomenclature de celle des

communes du département, en plaçant en regard du nom de chaque commune
le numéro du bureau de direction ou de distribution par lequel cette com-
mune est desservie. Toutes les fois que le nombre des communes n'excédera

pas le chiffre de 300 à 400, ces nomenclatures pourront être établies dans
l'almanach appartenantau premier type suivant le modèle fourni à la page 342
du 2e volume du Bulletin mensuel; mais, lorsque ce nombre sera supérieur,
il sera nécessaire, pour ménager l'espace, de supprimer les divisions verticales
et d'imprimer les noms des bureaux de même que ceux des communes dans
le sens horizontal, à la suite les uns des autres, sans aucune autre séparation
qu'une virgule entre chaque nom. D'après le calcul qui a été fait, chacune
des deux colonnes latérales réservées, sur le genre d'almanach dont il s'agit
ici, pour les notions locales, peut contenir cent lignes, et chaque ligne peut
contenir cinq noms avec le chiffrequi doit précéder chaque nom et la virgule
qui doit le suivre. Il y aurait donc moyen, à la rigueur, d'introduire mille

noms dans les deux colonnes. Or, il n'y a pas un seul département qui

compte mille communes. Mais les inspecteurs dont les dépaiïoncnls se
composent d'un grand nombre de communes et qui trouveront que, pour
en faire tenir les noms dans l'espace réservé aux notions locales, il faudrait
recourir à des caractères trop fins et à un texte trop compacte, seront libres,
soit de faire imprimer un almanach spécial pour chacun des arrondissements
de leur département ou pour deux arrondissements ensemble, soit enfin de
faire choix, au lieu du premier type, du deuxième ou du troisième, dans
lesquels l'espace est beaucoup plus étendu et ne peut jamais faire défaut.

§ 8. Plusieurs inspecteurs se sont plaints que les almanachs fournis par
M. Mary-Dupuis pour 1859 aient laissé beaucoup à désirer; d'autres se sont
plaints du retard apporté dans les envois de cet éditeur et de quelques

erreurs commises par lui, soit dans renonciation des quantités expédiées,
soit dans les traites mises en circulation pour les recouvrementsà effectuer.

§ 9. M. Mary-Dupuisa pris rengagement d'apporter celte année la plus
grande exactitude dans ses livraisons, de veiller à ce qu'il ne s'y glisse au-
cun almanach défectueux, et d'éviter avec le plus grand soin les erreurs qui
lui ont été signalées.

ENVOI AUX INSPECTEURS DES NOTIONS GÉNÉRALES, TOUR ETRE INSÉRÉES DANS LES

ANNUAIRES DÉPARTEMENTAUX
, LES ANNALES DES SOCIÉTÉS SCIENTIFIQUES, LES

ORDO, ETC., ETC.

$ 10. Chaque inspecteur recevra, en môme temps que le présent Bulletin
ou peu de jours après, un nombre d'exemplaires,proportionné à l'importance
de sa circonscription, des notions générales sur le service des Postes que
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l'Administration se propose de faire insérer cette année dans l'Almanach des
Postes. Ces documents leur sont envoyés pour êlre distribués à ceux des
éditeurs des annuaires départementaux, des annales des sociétés savantes,

_des ordo et autres publications paraissant à l'occasion du renouvellement
de l'année, qui leur paraîtront disposés à insérer dans ces divers ouvrages
lesdiles notions en tout ou en partie. Cet envoi est fait dès ce moment aux
inspecteurs pour qu'ils puissent faire eii temps utile aux éditeurs des publi-
cations susmentionnées, qui ne vont sans doute pas tarder à être mises sous
presse, les communications nécessaires, et s'assurer à l'avance leur concours
auquel l'Administration attache une importance particulière. Plus tard les
inspecteurs recevront un nouvel envoi d'un certain nombre d'exemplaires de

ces mêmes notions pour les éditeurs de journaux, afin de faire insérer,
cette année comme les années précédentes, les matières qu'elles con-
tiennent, dans toutes les feuilles publiques vers la fin de l'année, au moment
où, les affaires prenant leur plus grand développement, il y a plus que
jamais utilité à rappeler au publie les dispositions qui intéressent sa cor-
respondance.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE No 141.

lrc DIVISION. 4e BUREAU. — 2» SECTION.

CHARGEMENTS D'OFFICE. — LETTRES ÉMANANT DIRECTEMENT DE S. M. L'EMrEREUR.

§ 1. La circulaire n° 135, Bulletin mensuel n° 47, section vi, § 30, a réduit
à deux les différentes natures de chargements d'office :

1» Lettres adressées à S. M. l'Empereur;
2° Lettres chargées, par les agents des Postes, dans les cas prévus, etc.
Cette disposition n'a pas modifié l'article 826 de l'Instruction générale, aux

termes duquel les lettres émanées directement de l'Empereur sont toujours
chargées. En conséquence il y a lieu de compléter ainsi le § 39 de la
circulaire n° 135.

§ 39. Les chargements d'office, maintenus, ne forment plus que deux
catégories :

1° Les lettres adressées à S. M. l'Empereur ou émanant directement
de Sa Majesté;

2» Etc., etc.'
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VALEURS COTÉES.

§ 2. Le | 36 de la circulaire n» 135 doit être ainsi modifié :
Les dispositions des §§ 14 à 18, 22, 26 et 30, etc., etc.

CONSTATATION DU DÎÎOIT DE POSTE ET DU DROIT DE CHARGEMENT DES LETTRES
CHARGÉES SUR LE REGISTRE DE DÉPÔT N° 18 : STATISTIQUE TRIMESTRIELLE.

§ 3. Les directeurs et distributeurs n'ont sans doute pas perdu de vue le
§ 6 de la circulaire n» 135 qui prescrit de mentionner, dans la colonne 4 du
registre n° 18, le port des lettres chargées, déposées par le public, et le
droit fixe do chargement réunis. Celle disposition a ou pour objet de pré-
parer les éléments dont ils ont besoin pour remplir à la fin du trimestre la
colonne 5 do la première partie du deuxième tableau, ménagé à la première
page de l'étal n» 262.

Ce tableau va être utilisé en septembre et devra être rempli avec la plus
grande exactitude; pour faciliter ce travail, les directeurs et distributeurs
modifieront ainsi le tableau dont il s'agit :

Au litre de la colonne 1, 1™ partie, origine des objets, ils substitueront
ces mots : Chargements à destination ;

A la place du titre de la colonne 1, 2mc partie, destination des objets,
ils écriront : Origine des chargements.

De leur coté, MM. les inspecteurs voudront bien adresser à la lro division,
4e bureau, 2e section, avant le 8 octobre, un extrait de ce tableau, qui repré-
sentera en six chiffres le lolal do chacun des six nombres portés dans les
colonnes 4 et 5 de la première partie (expédition), par tous les préposés de
leur déparlcmcnt.

AVANCES DE FRAIS JUDICIAIRES : RÉDACTION DE L'ÉTAT N° 102.

§ 4. La loi du 4 juin 1859 qui détend, sous peine d'amende, l'insertion
des valeurs payables au porteur dans les lettres non chargées, a multiplié
considérablement les procès-verbaux dressés à la requête de l'Administra-
tion des Postes; les affaires dans lesquelles l'Administration est partie
civile forment aujourd'hui quatre catégories :

1° Contravention à l'arrêté du 27 prairial art ix (transports en fraude) ;

2e Id. au décret du 24 août 1848 (abus de franchises) ;

3° Id. à la loi du 25 juin 1S56 (insertion de notes manuscrites
dans les objets affranchis à prix réduits);

4° Contravention à la loi du 4 juin 1859 (insertion de valeurs prohibées
dans les lettres).

Il importe que l'état déclaratif des avances de frais de justice faites pour
chacune de ces contraventions en spécifie bien la nature, afin d'éviter une
confusion qui jette le trouble dans la comptabilité des frais judiciaires.

Les directeurs sont, en conséquence, invités à ne jamais omettre de
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mentionner sur l'état de frais n° 162, la nature de l'affaire qui donne lieu
à une avance de frais.

SAISIES DE LETTRES TRANSPORTÉESEN FRAUDE : RÉDACTION DES PROCÈS-VERBAUX.

OBJETS KO» SAISISSAItl.ES.

§ 5. On a eu lieu de remarquer qu'un certain nombre de procès-verbaux
dressés dans ces derniers temps, en exécution de l'arrêté du 27 prairial

an ix, ne faisaient pas connaître le mode d'expédition des objets saisis,
c'est-à-dire s'ils étaient insérés dans des colis fermés ou transportés à
découvert.

MM. les inspecteurssont instamment invités à ne transmettre aucun procès-
verbal qui ne porte cette indication indispensable pour l'appréciation du
délit et la fixation de l'amende encourue.

D'autres procès-verbauxconstatent la saisie, en assez grand nombre, de
simples notes de commission sur des messagers ou commissionnaires, ou
bien de factures, sans faire connaître si ces factures accompagnaient des
marchandises transportéespar le messager ou l'entreprise.

On rappelle qu'aux termes des §§ 5 et 6 de l'article 1217 de l'Instruction
générale, les factures ou lettres de voitures accompagnant les marchandises
et ne contenant que les indications indispensables à la livraison de l'objet
transporté sont exceptées de la prohibition, de même que les notes de
commission ayant pour objet exclusif de donner mandat ou autorisation dé-

livrer la marchandise que conduisent les messagers, ou de prendre celle
qu'ils doivent rapporter.

Il est arrivé aussi que dans plusieurs circonstances on a cru devoir dresser
un procès-verbalpour chaque objet saisi sur le même individu. Celte manière
d'opérer n'est pas régulière. Toutes les saisies faites dans le cours de la
même visite sur la personne du même délinquant ou dans les colis trans-
portés par lui, doivent être constatées par un seul et même procès-verbal.
Il importe seulement de décrire séparément les objets saisis et d'en indiquer
l'origine, au moyen de la reproduction de l'adresse du paquet ou colis dans
lequel chacun de ces objets se trouvait renfermé.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge du § 39 de la circulaire n° 135, Bulletin mensuel n° 47 : § 1" de
la cire. n° 141, Bull. mens. n° 49.

En marge du § 36 de la circulaire n° 135, Bulletin mensuel n° 47 : § 2 de
la cire. n° 141. Bull. mens. n° 49.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

STOURM.
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CIRCULAIRE N» 142.

lte DIVISION. — 4e BUREAU.— SECTION D2S FRANCHISES ET CONTRE-SEINGS.

REGLEMENTATION DES FRANCHISES DU MINISTRE DE L ALGERIE ET DES COLONIES.

§ 1er. M. le Ministre des finances a pris, sous la date du 20 août dernier,
la décision suivante :

ART. 1er. Le contre-seing du Ministre de l'Algérie et des colonies opérera
la franchise à l'égard des fonctionnaires cl autres personnes désignées à l'état
ci-joint.

ART. 2. La franchise de ce contre-seing à l'égard des fonctionnaires ré-
sidant dans les colonies ou à l'étranger ne s'exercera que sur le territoire
français; le Ministre de l'Algérie et des colonies acquittera les taxes ducs,

pour le parcours extérieur, soit aux offices étrangers, en vertu des conven-
tions internationales, soil aux capitaines des navires, en conformité de l'ar-
ticle 6 de la loi du 15 mai 1827.

ART. 3. Le contre-seing du Ministre de l'Algérieet des colonies sera opéré

au moyen d'une griffe délivrée par l'Administration des Postes, et conçue en
ces termes : Ministre de l'Algérie et des colonies.

ART. 4. Sont et demeurent rapportées les décisions des 16 juillet et 28 dé-
cembre 1858 concernant les franchises attribuées à S. A. I. le Prince Napo-
léon chargé du ministère de l'Algérie et des colonies, et l'envoi du Bulletin
officiel de ce ministère sous le contre-seing de S. A. I.

ART. 5. Le Bulletin officiel de l'Algérie et des colonies, adressé aux fonc-
tionnaires à l'égard desquels le conlre-seing du Ministre de l'Algérie et des
colonies opère la franchise, est assimilé à la correspondance de service.

§ 2. L'état mentionné à l'article 1er de la décision susrelatée est imprimé
à pari et annexé au présent Bulletin mensuel. Il devra être intercalé entre
les pages 234 et 235 du Manuel des franchises.

FRANCHISES ATTRIBUÉES AU COMMANDANT SUPÉRIEUR DES FORCES MILITAIRES DE TERRE

ET DE MER EN ALGÉRIE. — SUPPRESSION DES FRANCHISES DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

DE L'ALGÉRIE.

§ 3. Aux termes du décret impérial du 31 août 1858 les fonctions de

gouverneur général de l'Algérie ont été supprimées, et il a été institué un
commandement supérieur des forces militaires de terre et de mer employées
dans la colonie.
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Les droits de franchise et de contre-seing de l'officier général chargé de

ce commandementont été réglés ainsi qu'il suit, en vertu d'une décision de
M. le Ministre des finances du 25 août dernier.

ART. 1er. Le commandant supérieur des forces militaires de terre et de

mer en Algérie jouira des droits de franchise et de contre-seing attribués :

1° aux maréchaux de France commandants supérieurs des divisions mili-
taires ; 2° aux officiers de la marine impériale commandant en chef une
armée navale, escadre ou division.

ART. 2. Il exercera son contre-seing au moyen d'une griffe fournie par
l'Administration des Postes, et qui ne pourra être confiée qu'à une seule per-
sonne qui demeurera responsable de son emploi.

ART. 3. Il recevra en franchise, sans condition de contre-seing, les lettres
et les dépêches qui lui seront adressées de tout lieu situé en Algérie.

ART. 4. Sont et demeurent supprimées les franchises attribuées au gou-
verneur général de l'Algérie, par les tableaux 1 et 3 de l'ordonnance du
17 novembre 1844, le § 10 de l'article 8 de celte ordonnance, et par les dé-
cisions ministérielles des 14 avril 1845 et 30 juin 1858.

§ 4. Par application des dispositions du § 4 de la circulaire n° 116, Bulle-
tin n» 43, concernant la correspondance des maréchaux do France comman-
dants supérieurs des divisions militaires, les lettres et dépêches adressées,
d'un lieu situé en Algérie, au commandant supérieur des forces militaires de

terre et de mer en Algérie qui parviendraient taxées dans les bureaux de la
colonie chargés d'en opérer la distribution, seront détaxées d'office par les
directeurs, suivant les formes déterminées par le § 6 de la circulaire n» 98,
Bulletin mensuel ne 37.

5 5. Quant aux lettres et dépêches non contre-signêcs, taxées, adressées
de tout autre lien à cet officier général, elles seront soumises, suivant les
prescriptions du § 5 de la circulaire n° 116 précitée, aux dispositions de l'or-
donnance du 27 novembre 1845 cl du décret du 11 novembre 1850 (Art. 852

et 853 de l'Instruction générale).

CORRESPONDANCE DE SERVICE ÉCHANGÉE ENTRE LES JUGES DE PAIX KT LES COMMAN-

DANTS DES BRIGADES DE GENDARMERIE CHARGEES DE LA SURVEILLANCEDE PLUSIEURS

CANTONS.

§ 6. Une décision de M. le Ministre des finances, en date du 9 février
1857 (Bull. mens, n» 19), a autorisé les juges de paix à correspondre en
franchise sous bandes, ou par lettres fermées en cas de nécessité, avec les
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commandants des brigades de gendarmerie résidant dans leur canton. En
vertu d'une nouvelle décision de S. Exe, du 6. septembre courant, cette
franchise a été étendue à la correspondance des juges de paix avec les
commandants des brigades établies en dehors de leur canton, mais dont la
surveillance s'exerce sur des communes qui y appartiennent.

5 7. Le relevé des brigades de gendarmerie chargées de surveiller plu-
sieurs cantons sera fourni par l'Administration aux inspecteurs, pour ce qui
regarde leur département respectif. Ils voudront bien en extraire, pour les
porter à la connaissance des directeurs de leur ressort, appelés à concourir
à l'exécution de la décision du 6 septembre précitée, les dispositions de ce
relevé qui les concernent. Les modifications ou additions qui pourraient être
introduites ultérieurement audit relevé seront notifiées dans la même
forme.

CONTRE-SEING DES MAIRES EXERCÉ PAR LEURS ADJOINTS. — TERMES DANS LESQUELS

CE CONTRE-SEING DOIT ÊTRE FORMULÉ. — DÉPÊCHES CONTRE-SIGNÉES
,

TAXÉES,

ADRESSÉES AUX ÏRÉFETS.
t

§ 8. Sur la demande de M. le Ministre des finances, M. le Ministre de
l'intérieur a adressé, le 26 juillet dernier, à MM. les préfets de l'Empire,

une circulaire destinée à assurer l'exéculion de l'article 16 de l'ordonnance
du 17 novembre 1844, en ce qui concerne la formule de contre-seing à
employer, dans le cas d'intérim, par les remplaçants des maires.

Cette même instruction, dont le texte est reproduit à la suite de la pré-
sente circulaire, rappelle à MM. les préfets qu'ils peuvent obtenir immédiate-

ment la délivrance en franchise des dépêches contre-signées à leur adresse,
taxées en venu do l'article 4 de l'ordonnance précitée, et dont le contenu
est exclusivement relatif au service de l'Etat, en se prêtant aux formalités
d'ouverture prescrites par les articles 74 et 77 de cette ordonnance.

FORMULES D'ACTES DE POURSUITES.

§ 9. Par une décision de M. le Ministre des finances relatée à la page xvi
du Manuel des franchises, les formules d'acles de poursuites transmises par

.
les receveurs des finances aux percepteurs ont été admises à circuler en
exemption do taxe. Le bénéfice de celte mesure doit être étendu aux for-
mules de l'espèce échangées entre les receveurs généraux et les receveurs
particuliers, pour être timbrées à l'extraordinaire. Une omission a eu lieu à
cet égard au Manuel. Los envois de ces formules ne doivent pas, d'ailleurs,
excéder le poids de 500 grammes, et il ne peut en être expédié plus d'un
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paquet au même destinataire dans la même journée, conformément à la dé-
cision du 17 juin 1856 (Bull. mens. n° 13, page 566).

CORRESPONDANCE CONTRE-SIGNÉE DES FONCTIONNAIRES DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES.

— MODE DE FERNETURE. — LA DÉCISION DU 6 JUIN 1S59 EST APPLICABLE A

L'ALGÉRIE.

§ 10. Sur la demande de M. le Ministre de l'intérieur, et conformément à
la proposition de l'Adminislralion, M. le Ministre des finances a modifié, à la
date du 6 septembre courant, do la manière suivante, l'article 2 de sa déci-
sion du 6 juin 1859, portant réglementation nouvelle des franchises des
fonctionnaires des lignes télégraphiques :

« La correspondancecontre-signée, échangée entre les fonctionnairesdé-

« signés à l'article précédent, sera expédiée sous bandes, ou par lettres

« fermées en cas de nécessité. »

§ 11. En informant M. le Ministre de l'intérieur de celte modification,
M. le Ministre des finances l'a prié « de donner des ordres très-sévères aux
« agents du service télégraphique pour qu'il ne fût pas fait abus de la ta-
« culte de correspondre par lettre fermée. »

§ 12. S. Exe. a décidé en outre que la décision du 6 juin précitée était
applicable à l'Algérie.

DÉPÊCHES CONTRE-SIGNÉES DÉPOSÉES A L'HÔTEL DES FOSTES. — TIMBRES APPLIQUÉS

SUR CES DÉPÊCHES. — DÉPÊCHES ADMISES EXCEPTIONNELLEMENT A LA FRANCHISE.

§ 13. Le timbre à date à l'usage de la section des contre-seings, chargée,
à l'hôtel des Postes, de la réception el de l'expédition des dépêches contre-
signées par les fonctionnaires publics à la résidence de Paris, a été modifié.
Une empreinte de ce nouveau timbre est donnée ci-dessous.

§ 14. Le visa des paquets contre-signes, déposés à la section des contre-
seings, sera dorénavant, par dérogation à l'article 387 de l'Instruction
générale, opéré au moyen de timbres eu nombre égal à celui des agents
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appelés à concourir à la vérification de ces paquets. Ces timbres, conformes

aux modèles ci-après, portent, avec un numéro d'ordre, le mot : Vu.

§ 15. Enfin, le timbre destiné à justifier l'application de la taxe sur les

paquets contre-signes,déposés ou parvenusen passe à la section susdésignée,

a reçu, dans sa partie inférieure, à la suite de la mention ordinaire : ordon-

nance du 17 novembre 1844 [art. 30 et 31), l'addition suivante : « Section
des contreseings » ,

qui permettra de reconnaître désormais, suivant le voeu
du § 30 de la circulaire n° 57 (Bull. n° 23), les dépêches contre-signées
taxées à Paris.

§ 16. En donnant connaissance des dispositions qui précèdent aux agents
des Postes des départements, l'Administration leur recommande de nouveau
de se conformer avec soin, pour ce qui les concerne, aux dispositions des
§§ 29, 30 et 31 de la circulaire n° 57 précitée, qui sont trop souvent perdues
de vue. Elle invite également les inspecteurs à en assurer ponctuellement
l'exécution.

§ 17. Aux termes d'un arrêté du Conseiller d'État, Directeur général des
Postes, en date du 12 mars 1845, les dépêches et paquets déposés à l'hôtel
des Posles, admis, à titre spécial, à circuler en franchise, doivent être frappés
d'un timbre particulier portant le mot « autorisé » ,

indépendamment du
timbre à date de la section des contre-seings. Par exception à l'article 31 de
l'ordonnance du 17 novembre 1844, les dépêches et paquets revêtus de ce
timbre, dont l'empreinte est reproduite ci-après :

ne sont pas soumis à la /vérification contradictoire des bureaux intermé-
diaires ou de destination.

Lorsque des dépêches ou paquets devront êlre expédiés en franchise dans
les mêmes conditions, en vertu d'ordres spéciaux de l'Administration, par
les bureaux des départements, les directeurs écriront sur la suscription, à
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l'encre rouge, le même mot a autorisé » qu'ils feront suivre de leur
signature. Ces dépêches ou paquets seront également affranchis de toute
vérification ultérieure.

PROCÈS-VERBAUX IMPRIMÉS DES DÉLIBÉRATIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX EXPÉDIÉS

SOUS LE CONTRE-SEING DES PRÉFETS ET DES INGÉNIEURS EN CHEF DES PONTS ET
CHAUSSÉES.

§ 18. Les procès-verbaux imprimés des délibérations des conseils géné-
raux, expédiés à titre officiel, dans la circonscription préfectorale, par les
préfets aux fonctionnaires à l'égard desquels leur contre-seing opère la
franchise, doivent circuler en exemption de port.

§ 19. Hors du département de leur publication, ces documents sont
passibles de la taxe, sauf les exemplaires échangés entre les préfets (Bull,
mens. n° 13, page 567).

§ 20. Cette exclusion de la franchise ne doit pas frapper les envois faits
par les préfets à des fonctionnairesrésidant hors du ressort de leur préfecture,
mais dont la juridiction s'étend à plusieurs déparlements, parmi lesquels se
trouve celui où les procès-verbauxdesdélibérations des conseils généraux sont
publiés. Tels s'bnl notammentles envois adressés, sous contre-seing d'ailleurs
valable, aux archevêques, aux procureurs généraux, aux recteurs d'académie,
aux ingénieurs des ponts et chaussées attachés au service du contrôle et de
surveillance des chemins de fer, etc. Les rapports de service existant
justifient la nécessité, et, par conséquent, la franchise de ces envois.

§ 21. En vertu d'une décision de M. le Ministre des finances, du 29 no-
vembre 1858, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées sont autorisés
à expédier en franchise, sous leur contre-seing, aux ingénieurs sous leurs
ordres, les procès-verbaux imprimés des délibérations du conseil général du
département où ils sont employés.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Page XIII, en regard du § 10, qui sera barré en croix : déc. min. fin. du
25 août 1859 ; — circul. n» 142, Bull, n» 49, p. 328.

Page xiv, ajoutez : « le bulletin officiel de l'Algérie et des colonies adressé
aux fonctionnaires à l'égard desquels le contre-seing du Ministre de l'Al-
gérie et des colonies opère la franchise. —Déc. min. fin. du 25 août 1859;

— circul. n" 142, Bull. n° 49, p. 327.
Même page, en regard de la mention concernant les procès-verbaux des

délibérations des conseils généraux : §§ 18 à 21 de la cire, n» 142, Bull. n° 49.
Page xvi, à la suite de la note placée au bas de la page concernant les

formules d'actes de poursuites, ajoutez : a et les mêmes formules échangées
fintre les receveurs généraux et les receveurs particuliers. — §9 de la cir-
cul. n» 142, Bull, n* 49.



BULL. MEUS, K» 49. — 333 — CIRCUL. N» 142.

Page 6, tableau n° 1, jj 3, ligne. 25, biffez les mots : le gouverneur géné-
ral de l'Algérie. —Déc. min. fin. du 25 août 1859. — Circul. n° 142, Bull.
n» 49, p. 328.

Page 6, § 5, ajoutez : le commandant supérieur des forces militaires de
terre et de mer en Algérie reçoit en franchise, sans condition de contre-
seing, les lettres et dépêches qui lui sont adressées de tout lieu situé en
Algérie. —Déc. min. fin. du 25 août 1859. — Circul. n° 142, Bull, n» 49,

p. 328.
Page 169, biffez l'article : Gouverneur général de l'Algérie et la note

placée en renvoi sous le n° 1 au bas de la même page. —Déc. min. fin. du
25 août 1859. — Circul. W> 142, Bull, n» 49, p. 328.

Page 515, écrivez entre les n°» 3 et 4 : commandant supérieur des forces
militaires de terre et de mer en Algérie. — Déc. min. fin. du 25 août 1859.

— Circul. n» 142, Bull. n« 49, p. 328.
Page 516, même annotation entre les n°« 3 et 4.

; Même page 516, biffez le n° 16 et la mention : gouverneur de l'Algérie.

— Déc. min. fin. du 25 août 1859. — Circul. n» 142, Bull. n° 49, p. 328.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin n° 13, page 567, en regard du 5e alinéa : §§ 18 à 21 de la cire.
n° 142, Bull. na 49 (Procès-verbaux des conseils généraux).

Bulletin n° 35, pages 338 et 339, en regard du § 1" de la circulairen° 92,
qui sera barré en croix : déc. min. fin. du 20 août 1859; — circul. na 142,
Bull, n» 49, p. 327.

Même Bulletin no 35, pages 354 et 355, colonne 1, ligne 8, biffez la fran-
chise attribuée au gouverneur général de l'Algérie : déc. min. fin. du 25 août
1859; — circul. n» 142, Bull. n° 49, p. 328.

Bulletin n° 41, pages 20 et 21, en regard du § 4 de la circulaire n" 110,
qui sera barré en croix: déc. min. fin. du 20 août 1859. — Circul. n" 142,
Bull. n<> 49, p. 327.

Bulletin n° 46, page 211, ajoutez à la fin de l'article 2 de la décision du
Ministre des finances du 6 juin 1859, les mots : « ow par lettres fermées en
cas de nécessité ; » —déc. min. fin. du 6 septembre 1859. — § 10 de la cir-
cul. n° 142, Bull, n» 49.

Même Bulletin n» 46, pages 228 à 231, placez un astérisque (*) à la suite
de l'abréviation S. B. employée dans la colonne 5 des lignes concernant les
franchises des fonctionnaires des lignes télégraphiques. — Déc. min. fin.
du 6 septembre 1859 ; — $ 10 de la circul. n° 142, Bull. n« 49.

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

STOURM.
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ANNEXE A LA CIRCULAIRE N» 142.

CIRCULAIRE DE M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR A MM. LES PRÉFETS,

EN DATE DU 26 JUILLET 1859.

Monsieur le Préfet, des correspondances de mairies sont quelquefois
expédiées, en l'absence des maires, par des adjoints, sans que le contre-
seing porte, comme l'exigent les règlements sur les franchises, la formule
spéciale : le maire par intérim. Ces dépêches sont taxées à la poste, et il
an est quelquefois résulté des retards fâcheux pour le service.

La formule ci-dessus n'étant pas exigée en matière administrative, on
avait pensé qu'il devait en être de môme en matière postale, et, à plusieurs
reprises, une dérogationà cette disposition des règlements a été demandée.
Mais il n'a pu être donné suite à ces réclamations, attendu que l'unité de
contre-seing est un principe essentiel, et que, du moment où le maire, seul
autorisé à contre-signer par l'ordonnance du 17 novembre 1844, est rem-
placé par un adjoint, il faut que l'agent des Postes sache que ce dernier
remplit un intérim.

En conséquence, vous jugerez sans doute utile, Monsieur le Préfet, de
rappeler par la voie des actes administratifs aux fonctionnaires municipaux,

que les adjoints doivent, lorsqu'ils expédient la correspondance de service

pour le maire absent ou empêché, contro-signer ainsi les bandes : le maire
par intérim, afin que les dépêches parviennent exemptes de taxe.

Vous remarquerez, au surplus, que MM. les préfets peuvent toujours,
conformément à l'article 4 de l'ordonnance précitée, faire ouvrir, soit en
leur présence, soit devant un fondé de pouvoirs, les dépêches à leur adresse,
qui sont taxées par omission ou par suite d'irrégularité de contre-seing. Ce
n'est qu'en cas de refus des fonctionnaires de se prêler à cette formalité,

que les dépêches sont renvoyées à Paris pour y être ouvertes d'office, en
exécution du décret du 13 décembre 1848; il dépend d'eux, ainsi, de préve-
nir les inconvénientsqui m'ont été signalés.

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distin-
guée.

Le Ministre de l'intérieur,
Signé Duc DE PADOUE.

Pour expédition :
Lfc Conseiller d'Etat, secrétaire général,

Signé CORNUAU.
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Correspondances Bâtiments en partance pour les colonies et attires pays d'outre-mer.
étrangères.

NOTA. L'Administration dos Postes fnit tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en partance pour tes coionii's et autres pays d'outre-mer; mais elle no saurait affirmer
cependant que les bâtimentsci-après désignés piirtirout exactement aux jours indiqués. — Les directeurs sont
uulovisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans
leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant île nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS E31PLOYÉES DANS LA 6e COLONNE.

St. signifie steamer ou bâtiment I
-,7 -r„ , ... . . ., | „ . .„ ,,b

> „
Y. signifie bûlnnent a vodes. I C. signifie Commerce.

| Kos DATES l'OKTS NOMS KATCBE TOX- CAPITAINES,
I

3 d'or- DESTINATIONS. . ,. , ,. . , .,. ,
des armateurs I

Sldre. des Sparts, de départ. des bâtiments. linliracn,s RAGE. OU „„,,„.,,_
I

!
1 2 3 \ S 6 7 8 5

I § 1er- — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (A). 1

1 1 JGuadeloupe 115 octobre... Le Havre.. îion l;ils V. C. 300 ïtoubaux. |
| 2 Guadeloupe 25 octobre... Le Havre., Alexandre V. C. 350 (iamicr. j

1 3 Guadeloupe 30 octobre... Le Havre., t'.lob:' V. C. 500 Perquer. |j

i 4 Martinique 2 octobre... Le Havre.. Harmonie V. C. 450 Deyuux. |

1 5 [Martinique......... 10 octoljre... Le Havre.. I.isi-Amélie V. C. 400 Vertior.
I 6 .Martinique 30 octobre... Le Havre., CI'men'.iue V. C. 550 Kos.

I 7 Saint-Denis 4 octobre... Le Havre.. Le Gange... V. C. 500 Polewcy.
! 8 Saint-Louis (Sénégal) 2 octobre... Le Havre. .1Jeune Adolphe ,,| Y. C 150 Dunicsnil.

! g 2°.—Bâtimentsparlant des ports de France pour les pays étrangers à'outre-mer (a).

9 Bnhin 110 octobre... Le Havre.. lUo-Grnnde Y. C. 250 lînrboy.
10 Bucnos-Ayrcs„ 20 octobre... Le Havre.. La Plntn Y. C. 450 Talibarre.
11 Cap-Haïtien 4 octobre... Le Havre.. Mallierlio A'. C. 200 Fouache.
12 Carthagenc S octobre.... Le Havre.. Maréelial-llarispe. V. C. 200 llinos.
13 Gunyra (lu) |30 octobre... Le Havre.. Elisabeth V. C. 200 Leroux.

!(A)
Les bubilants do la Franco peuvent expédier par cette voie dos lettres ordinaires et des imprimés

de toute nature. L'nflrancMsscmentest facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime
pour port de voie de mer et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du
même poids circulant en Franco de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port
d'embarquementdésigné dans la 4" colonne, à raison do 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 gr.

(B) Les habitants do la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons
de marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être atfranchis jusqu'au port de
débarquementdésigné dans la 2" colonne. La taxe d'affranchissementpour chaque lettre est do 60 c.
par 7 gr. i/2. La taxa d'affranchissementpour chaque échantillon cet de 60 cent, par 22 gr. 1/2 ou
fraction de 22 gr. 1/2. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est de 8 cent, par 40 gramme ouIl fraction de 40 grammest
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K°s HATES l'OBTS ISOSIS NATURE TOX- CAPITAINES,d'or- DEsnsATioss. des armateursdre. du9 d,5I,arts- de d^art. des bâtiments. i)a(im(.nts NAGE. OU
ag0£™

1 2 3 4 5 6 7 8

14 Havane (la) il octobre... Le Havre.. Lcqueilio V. C. 280 Caitvin.
15 Havane (le) IG octobre.. Le Havre.. Don Juan V. C. 800 Avorta.
16 Lima 20 octobre .. Le Havre.. (ïualeninli V. C. 550 Gallet.
17 51 Brugnon 20 octobre.. l.e Havre.. Havre V. C. 2!t0 Barbey.
18 Maurice 15 octobre... I,n Havre.. Sumatra V. C. C00 Ledun.
10 Montevideo 20 octobre... Le Havre. . La Plula V. C. 450 Polevvcy.
20 Mcw-York 18 octobre.. Le Havre.. Helvetia V. C. 800 Talibarro.
21 New-York 28 octobre... Le Havre.. Zurich V. C. 800 l'unette.
22 Xouvollc-Orléans.. 10 octobre.. Le Havre., iladen V. C. 000 l'axter.
23 l'ara 20 octobre.. Le Havre.. Havre Y. C. 280 liarbe.
2i l'emambouc 15 octobre... Le Havre.. Sphère Y. C. 350 Lrd'.m.
25 Port-au-Prince S octobre... Le Havre.. Saint-Paul Y. C. -300 Mazijricr.

1

2G Porto-Cabcllo 10 octobre... Le Havre.. lilisahetli Y. C. SCO Dachelel.
1

27 Rio-Janeiro 1er octobre.. Le Havre.. lYtvopalis Y. C. 2K0 horri.ro. 3

2S Uio-Jnr.eiro 10 octobre .. Le Hnvr.'.. Villa-Rirn Y. C. 650 Cnuvin.
II

29 Itio-Grandc-du-Sud.. 2 octobre.,. Le Havre.. Amiral Ilnmelin.. Y. C. C50 Dard. S

30 i-'nii-Frnnci'-cn., 2 octobre... Le Havre.. Chili n" 2 Y. C. 2li() Vue.
31 Sainte-Marthe 5 octobre... Le Havre.. Maréchal-ltanspo. Y. C. 450 Binos. I
32 Saint-Thomas i'-r octobre.. Le Havre.. tiruno V. C. 200 Hervé.
33 Trinidad 10 octobre... Le Havre.. Saint-Michel 'V. C. 300 Uolirrl.
3! Yalpnraiso 20oc!ohrc... Le Havre.. Islapa Y, C. 600 ISnrbey.

35 Vurn-Cruz 25 octobre... j Le Havre.. l'rugtHiy V. C. 300 |l)rcsson.

§ 5e. — Valiments parlant des ports de la Grande-Bretagne ngur les colonies
et autres pays d'outre-mer (c).

o!> Adélaïde 10 octobre... Londres... Verulnm V. C. 510 Angol.

37 Auckland 10 octobre... Liverpool.. l'henix V. C. » Henry.

38 Auckland 10 octobre... L'iyinouth.. Afrkan Y. C. 1,000 Gibson.

39 Canaries (îles) ter octobre.. Gravesend. YVorrior St. C. 208 Cooper.

40 Modère 1er octobre.. Soulhampicn... Cornet V. C. » l'artridge.

41 Melbourne S octobre... Liverpool.. Ligbtning V. C. I,i20 Cottrell,

42 Melbourne 7 octobre... l'lymoulh.. Kcsult Y. C. 2,000 C'.nrk.

45 Mogculore c 1er octobre.. Gravesend. Warrior Si. C. 2<ï8 Cooper.

4i- Wellington 10 octobre... ILivcrpoo!.. l'hoenii 1 Y. C. I
» Henry.

(c) Los habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaireset des imprimés
do toute nature. C?s objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarquement désigné dans la 2» co-
lonne; ils doivent en outre porter sur l'adresse les mots : l'oie d'Angleterre ; Bâtiments du commerce,
et môme, s'il est possible, le nom du port anglais d'embarquement. La taxe d'affranchissement pour choque
lettre est de 80 cent, par 7 gr. 1/2 ou fraction de 7 gr. 1/3. La taxe d'aftranchissemoutpour les imprimés
est de 12 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.
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IRE DIVISION.
CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

^e noiiEAU

SECTION
(Lcs directeurs sont autorisés a communiquer le présent tableau aux éditeurs des

journaux qui seraient disposés a reproduire dans leurs feuilles les renseignements y
du service ruial. contenus, comme étant de nature à intéresser le public.)

Il
v I I

,
I

NOMS DES COMMUNES BlîIlEArx i BUREAUX
_

I oBSKRVA-
DÉr-AttTEMBNTS. ou qui les desservent qui les desserviront !

autres localités. en ce moment. à l'avenir. TIONS,

1 2 3 4 S

Aisne.- Frièrcs-Fnilloucl Chauny Frières-Foilloucl(1)... F. lî.
( Chaiix-Neuve (ia) i

Doubs •Cimtelblanc Mouthe Clmux-Neuvo (la (1).. F. II.
I Chapelle-des-liais (la) ...

Hérault | lîrssan Agde Rcssan (1) F. B.
ladre-et-Loin,!^;-}';™:-^;;;;;; ^SloVio; !::::::: Vernouil-sur-mdred). F.B.

T , ( Tuc-Gnillat ffrrmf; de la î
n . ,„„ , . ,* r,Lundi s I \-,x

y t Oiiesse Anuznux i-. 11.\ commune dOtuif.se}... J '
lïftutiï-Loiro... Saml-l'orréol-d'Auvoure

. Snini-Didier-la-Seuuve. St-Forn';ol-(l'Aiirouro(l)V. 13.
l'uy-tïe-D.une., Saiiil-Saiivi»; 'IV.uves Suint-Sauves (1) F. Jî,
Tarn Caîuizar-sur-VÈre Castdnau-do-.>Iontinirail Caîm/.ac-sur-Yùre (1).. !'. Iî.

f
Tiirn-oMlaronnr

\ ;'Io,l!nr(,1IS j
Vegrenelisse Jlontricoux (t) l-\ B.

I /Oami.n-t \ )
J \ Trnvitillun I JCamarct (1) F. B.
fi Yaucluso I Violes / Ormigc ;j ?.i,in,"-l.;<!ri.,<V

•„' \ {Sainte-Cécile (1) F. B.
I ( Saint-rinn nt-dcs-Iïois .. \
1 Vendée < ïnlilicr (Uf) \ Mareuil-sur-Lay Sl-Ir'lorent-des-Buis(l) F. Iî.
B ( CliHillÉ-K-s-Onnwiux )
G HauU'-Vlenne. S S"»™"", ] Chatcuuuonsac Rançon (0 V. Iî.
I Yosgcs J Bussang \ Tillot-RamoncLmmp (le) lîussang (i) F. B.

I (I) Ktabîisscinciii do poste de nouvelle création.
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Ire DIVISION»

4e-eau_
, a» SUPPLÉMENT AU

" -»-^— "* Ire PARTIE. — FRANCHISES SOUS CONDITION

I

DÉSIGNATION LIES FONCTIONNAMES liT DES PERSONNES

I TIOX ^—" ' '""—tr-rm.. ^ .... il III
UTTTTfflW*

._j des
V«fs

, . .
Sig™5 f.c rcnvoi auxquels la correspondancedu autorises u indiquer do scl.v;cu'

Manuel ô conirc_sjBI,cr à la colonne 2 dcs ronctionilnircs et des personnesI des rtu ilési-nés
1 Iran- leur correspondance tableau n» 5 dans la colonne ci-rontreICIHSCS. dc ECrïice, '

des
rraSses doii 6U'C UmiSC ™ trallcMsc-12 7> 4

ti3 Commandants des brigades de) D (en regard du } Juges d.' pais des cantons sur lesquels s'exerce
"endarmorie t contre-signataire). ) la surveillance des contre-signataires*....

C3 Commandants des divisions mi- f
1) (en regard du \ Inspecteur r-pûcial chef du service de la cul-

litaires, en Algérie > contru-signalairc). j luro du talion, à Alger *
I / M'uirs (b'r.its de traiirhise et de eonlre-i-oiiig,....' y que 1rs maréchauxde France, roaiiaaiulmits74 Commandant supérieur des for- ^ „ r,m_dcssnus ,1,, ) supérieurs dos divisions militaire;, et lesces militaires de terre et do ^ j,^.^,,.^,..,,] < o!i:ricvs de la marine impériale coiiiiiiau-j ïlier en Algérie (-) , 3 il,)n;. f,, c'wl une année niivale, escadre ou

! \ division
I ( Conl •ôleurs (le la culture des tabacs en feuilles

Commis de la culture des tabacs f B (au-dessous dc 1 en Algérie *
lo I

Cil Algérie t la 3e accolade), j Canlos-inagniins des tabacs en feuilles, etl\
I V Algérie"

, ,. ,
I

„ , , ( Ceinuiis de la culture des lahaes, en Alnérie *103 Contrôleurs de la culture des f B (nu-dessous do !
Cnrik.,,,n„B„sins ,,,s luhlKS ,u ' feudlés, en

I tabacs, en Algérie I lu 2" accolade). ^ Algérie*1136
Directeur général des douanes et f A (en regard du t Cardes-magasins des tabacs en feuilles

, f>i
des contributions indirectes (3) { contre-signataire). J Algérie*

ICC Cardes-magasins des tabacs en\ J

feuilles, à Bordeaux, à Dan- f C (au dessous dc j Gardes-magasins des iabaes on fouilles, en
kerquo, au Havre et à Mur-i la 3e accolade). ) Algcric" ,...

ai seille ) I

/ Commis de la culture des tabacs, en Algérie*. IIl Contrôleurs de la culturelles tabacs, en Ahsérie*l Gardes-magasinsdes tabacs en feuilles, en] Algérie»
iGG Gardes-magasins des tabacs en D (nu-dessous de ^ / ;'t îlordi aux ..feuilles, en Algérie (4) ( la 3e accolade), i Gardes-Magasinsdos tabacs ) à DanUerque..

9 en feuilles S au Havre....f V" Marseille...
I Inspecteur spécial, chef du service de la cul-
v turc du tahac, à Alger*

(1) Le relevé des brigades de gendarmerie chargées de surveiller plusieurs cantons est fourni par l'Admi-
(2) Le contre-seing du commandant supérieur des forces militaires de terre et de mer, en Algérie estfranchise, sons condition de contre -seing, les lettres et dépùches qui lui sont adressées do tout lieu situé
(3) La franchise était déjà attribuée au Directeur général des douanes et dos contributions indirectes àà tous les gardes-magasins des tabacs en feuilles de l'Algérie.

[A) Ces franchises, Rappliquantà titre général à tons les gardes .magasins des tabacs en "feuilles de l'Algérie
Magasins (les tabacs u Alger, a Eone, à Oron, et sous le titre collectif de : Gardes-Magasins des tabacs
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MANUEL DES FRANCHISES.

DE CONTRE-SEIXG.

SECTION
des franchises

et contre-seings.

ARRONDISSEMENT, NUMÉROS
VORMK cmcoNPcmi'Tios ou MËM^HT

sous liinucUo
, ,.., > i i

DVTLS
.

' dans letenduo duquel ,
U'^A^

la , , * de
1

la conesponaaiice
rrrppnm nncc valablementcontre-signée circonscription. des
cimMiUt circule en franchie,

en franchise
doit _IM^^^^-^^ ,^_ s^^^-^r- DÉGISIONS MINISTÉRIELLES.

être présentée ^~ ^" "' """"

Ancien. Nouveau. ; x j? Pages,des tableaux. °
S G ^J7 8 9 10

S. B.* » (1) » » 6 septembre 18J9- I

S. Iî. v » » » G septembre 1839.

£. l'"- » » » - » 23 août 1859.

S. B. » Département. » » G septembre 18u9.

S. B. » Département. » r id,

S. R. n Département. » » id.
S. B. » Département. » » id.

L. lr. » » » » id.

S. B. » a » » id.

S< R. » Département. » - » id.
S. B. » Département. » » id.
S. B. » Algérie. » » id. |

S- B. » » » » id.
S. B. » » » » id.
S. B, » » » » id.
S. B. » a » » id.
S. B. ] » » » » id

-

1

nistration, aux inspecteurs des Postes pour ce qui concerneleur département respectif.
opéré nu moyen d'une griîfc fournie par l'Administrationdes Postes. Ce commandant supérieur reçoit en
en Algérie.
regard des gardes-magasins des tabacs en feuilles à Alger, Bone et Oran. La décision du 6 septembre retend

ntrnînont la suppressionde celles qui sont indiquées ù la mêmepage 166 sous les titres distincts dc : Gardes-
Alger, à Bone et à Oran.
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I
DÉSIGNATION DES FON'CTlONNAlRtîS ET DES PEIih'ON'N'ESWDIO*-

des
pages Signes de renvoi

, , ,du autorisé» à indiquer auxquels la correspondanteManuel
, I'I la colonne 2

, . ,.
«e serviceftcli a contrc-sigiiei-

, des fonctionnaires et des personnesIran- leur correspondance tableau n° 5
, ,

désignescuises. ,'•„..
du Manuel dons la colonne ei-conlrede service. 0ra franchises. do,t utru mmse ''" f"»"*""'-

t 2 5 _4
/ Comniaiuîanls des divisions militaires, eil213 Inspecteur spécial, chef du ser-\ ,. , , , Algérie*vice do la culture du Inbuc, à !

„
',}„ r.<?S''!;f„i'!

, < Prélels des dé|.arlements de l'Algérie*Alger V) jconlrc-bn,n.»tain,i.|
Gnl.,,,.s.,1)llgnfuls d,.„ u;,:lc,; „„ Quilles, e»I V Algérie*

(| /Commandants des brigades de gendarmerie220 Juges do paix f F (cn ,'.<'K'',r,,,.''" ) <î'"!,r"s ™ d('l,0,''s '';' <-»"!«».J™ ei.nln.--si-a ' ( contre-signataire),j gnalaire^, mais don! la surveillance s exerceI f sur le:; communes q;ù y aj-j'artienrunl*...,279 Prête!s des départementsde TA1- ( H (cm regard du ^ Inspecteur ^péi-inl, chef du service dc la oul-gérie
) contrc-signalaîn*). \ tiflb du tabac, ù A/gcr*
I I

(1) La franchi,n (j'ai!: déjà nltrîbuée ù l'inspecteurspécial, chef d>i se: vin- de lu r.ii'ure du tafiae à AU r,étendue ù tous les gurdes-ina^asiiss des tabac-.; en Jeuiih-s de l'Algérie. L'ii.spftrur t-.pi'i:i;jl, ciiet de servie..' t\v(2) Le relevé dus brigades de gendarmerie chargées de surveiller plusieurs ranîii!!> t s! fourni par l'Adiiii-

DEUXIÈME

COItnESPOXDAXCES ADMISES A CIKCULEU LXClil'l'Hl.NMlLLEMEM' SOUS

CORItESI'OSDAKE BU PRIÎFET DE LA SAKTUK AVEC. L'ARCIIITECTK

M. le Ministre des Finances a pris, ù la date du 30 août 1S59, la déct-
Le Préfet dc la Sarlhe, est autorisé à correspondre en franchise, pour cedu Mans, résidant à Paris, sous le couvert et sous lo contre-seing du

par l'article 12 de l'ordonnance du 17 novembre 1844.

1) Note 4e cette décision sera prise textuellement à la page xxi du Manuel.
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ARRONDISSEMENT, NUMÉROS '
FORME cnicoNsc.ii.Tio* ou ntssoicr ms ÉTAIS

'
sous laquelle dims ^^ ^^ ^ DATES

, la correspondanceÎn-St valablement conLrc-signée circonscrip'.ion. des
ea'frmif-his.- circulu cn îrancilisL'-

doit
,in tmm - |„|— -^^ UÉCISIOXS MINISTÉRIELLES.

être présentée
Ancien. Nouveau. , . ,, Pages,des tableaux. °

i fi 7 8 9 10

S. B. » Algérit:. * » 6 septembre 1859.

S. B, » id. » » id.
S. B. » id. » » id.

S. B.* » (2) » » G septembre 1859.

S. Iî. » » » » G septembre l8o9.

à l'égard des »arde;-ma,çasins des tabacs en feuilles a Al^er, JI Bone et Oran. La décision du G décembre l'û
la culture du tabac à. Al^ert Vil cours de tournée, n>nsi.-rve ses droiîs de l'rime'siisu et de contre-seing,
nistralion aux insp.-cteurs des PosLca pour ce qui concerne leur département respectif.

PARTIE.

LE COUVERT ET LE COXTRE-SEIXG DE FOXCTIOXXAIIIE& IXTERMÉDIAUIKS.

DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS DU MA.NS EX RESIDENCE A PARIS.

sion suivante (1).

qui concerne le service des édifices diocésains, avec I'arcliitecte diocésain
Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, aux conditions déterminées
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INSPECTION GÉNÉRALE

DES TROUPES, DES ÉTABLISSEMENTS ET DU MATÉRIEL DES ÉQUIPAGES MILITAIRES EX 1859-t
(Décision impériale du 30-août 1859].

K0MS
DÉSIGNATION ET EMPLACEMENTDE MM, LES IKSI'ECIEUBS

GÉsÉDAux, Î)ES TnoL-;*£s EX DES in:AIÎUSSÏ:MKSTS DES EQUIPAGES MILITAIRES.
I

1

INTIÎHÎÏXR.
j

/ Escadron de train de la garde
, | Paris,/ Vi)rc des équipage:; ni i litai;*L*s, à "\/ 4e compagnie d'ouvriers

S Yernon.t Détachement de ta 3(' compagnie d'ouvriers )
1 lJan; des équipages militaires

) r, .,1 Portion principale de la 3« c.inmiîînio d'ouvriers \ L;.Hlteaurom.

M. le gfinéral dc division,/ ( ^'""'T ci ri comp:i-} y^QJULe Boeuf, \ 4e escadron du ïiain
<

t«'">, «i..... j\ il compagnie ;i 1 Taris,i
V 1 id. ù | Chalons,

F / Etat-major et î> compa-") „..,f
gnlefi.u ...j Clmlcauroux,\ îie escadron du train -j 1 compagnie à j Paris,\

1 id. à Lyon.\ \ 1 id. à j GÎittlona.

ALfîÉUÏE.

/ Parc des équipages militaires, a , | Alger.I
Annm'5 l,e cc l,arc' '' ( "hïuppcville.

M. le général do brigade 1
, p ion , ,0 A]doives commandant J

io &-omicrs.. Déiadieinct. !
On,.,.supérieur de lnrlillcne, \ (l)ai(.clion.enl
Conslantine.en Algérie, i vf l" escadron du train.— Division do Consfanlinc.I 2» iil. id. —Division d'Alger. !\ 3° id. id. .— Division d'Oi'an.

I
ARMEE D'ITALIE.

/ i compagnie du I 01' escadron du train.L'otfieicr général d'ortil- l 1 id. du 2e id. id.[lerie, désigné pur M. le } 1 id. du 3e id. id.
Maréchalcommandant 1 i id. <tu 4» id. id.

en chef. I 3 id. du H0 id. id.
V lYC compagnied'ouvriers constructeurs.

L'État ci-dessus n'est pas parvenu en temps uti':c ù l'Administration pour ôtro inséré dons les fab'.enusd'arrondissement d'inspections générales d'armes su 1889, qui ont été envoyés récemment aux agentsdes Postes.
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2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX. I" DIVISION

4" BUREAU.

2e Section.

RÉPRESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postesayant déjà servi.

100 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi
des lettres au moyen dc timbres-postes ayant déjà servi, ont été notifiées
à l'Administration en août 1859.

Ces décisions comportent 2S acquittements et 72 condamnations.
Dans le courant du môme mois, 249 délits d'infraction à la loi du 10 oc-

tobre 184-9, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissement dc lettres, ont été
signalés : 23 n'ont pas été déférés à la justice pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transports illicites de correspondances.

8G2 procès-verbaux de perquisitions effectuées en exécution do l'arrêté du
27 prairial an ix, qui règle le privilège de l'Administration des Postes, ont
été rapportés pendant le mois d'août 18S9; 246 ont constaté la saisie de
correspondances transportées en fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 2o9 procès-verbaux, 13 saisies.
Douanes et octrois 13 procès-verbaux, 13 saisies.
Postes 590 procès-verbaux, 220 saisies.

Pendant la môme période, 122 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaires
affranchis aux taux déterminés par la loi du 25 juin 1856

, sur le transport
des imprimés circulant en Franco par la poste, a motivé la rédaction de
213 procès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
d'août 1859.
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Insertion de valeurs, dans les lettres, par infraction à l'article 9
de la loi du 4 juin 1859.

Pendant le mois d'août, l'Administration a reçu avis du chargement d'office
de 1,345 lettres présumées contenir, par infraction à l'article 9 de la loi du

* 4 juin 1859, dos valeurs payables au porteur, ou des pièces d'or et d'argent.
Dans le même mois, 1,188 procès-verbaux de vérification ont été rédigés

par les préposés des bureaux de destination.
89 lettres contenaient des objets sans valeur.
93 lettres renfermaient des billets de banque, pour la somme de

29,800 francs.
208 lettres renfermaient des pièces de monnaie de moins de 5 francs.
340 id. ici. de 5 francs.
232 id. id. de 10 francs.

48 id. id. de 20 francs.
20 id. plusieurs pièces formant des sommes de 15 à

50 francs.
09 id. des objets de valeur divers.

81 destinataires élaicut inconnus ou bien ont refusé d'ouvrir Jcs lettres
qui leur ont été présentées.
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3» FAITS DIVERS.

ire DIVISION. PiELEVÈ lies mesures disciplinaires prononcées pendant le mois

3^ et 4" BUUIUUX.
d'août 1839 par le Conseil d'administration des Postes.

1" PARTIE.—AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.
I

DÉTAIL c,,,,;,.,. Service NATURE
crvice des

,, , .
des départements, bureaux

,
u«,,loi- ambulants.

ù Vuris. w'
wï . i: ° ?! v.

l-AUrES COMMISES. 3 •*£ S « 7=
S a -- VOKITIOSS.

— fi S ^ iî .£** « « S

E u S -3t-r cCommis. .s ^ -^ ,£ — = o

i 2 3 3-

_
r> 0 7 S

Anniidnii du imreiui avant » « 1 » » » Retenue de; S jours de
l'heure IIM'-.' pour la soi- fcrnttement.
tie des agents.

Absence non nuloriféu 1 2 » » » l Retenues de 2 ù S jours
dc traitement.

Admissiondans l'intérieur » 1 » » » * Retenue dc 10 jours de
du bureau d« pi-rsnnnes truilemunl.
étrangères nu service.

Approvisionnement insuf- » 3 » 2 » » Retenues de 1 a 5 jours
lisantde timbrer-postes, de Iruitemcnt.

Conservationprolongée au » 1 a » » « Retenue de 2 jours de
bureau,d'une le Sire pur- traitement,
venue en musse direc-
tion.

Constatation inexacte du » 12 » w » » Retenues de 1 à 10 jours
contenu des dépêches de traitement,
.arrivantes.

Déconsidération résultant » 1 » » » » Révocation,
de loris graves de con-
duite.

Défaut de surveillance,, » Qui»»» Blâma.

Dépêches expédiées sons » 5 » i » » Retenue de 2 jours de
feuille d'avis, traitement.

Dettes et inconduite,.... » » 1 » » » Révocation.

Difficultés mal fondée» 3 » » » » » Retenue de 2 jours Je
faites au public nu sujet traitement*
du dépôt d'articles d'ar-I fient.

A reporter 4 27 2 3 » t
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL
en™** Service NATURE

Service bcmce dcs
d'exnlo'- ^es départements. bureaux

, " ambulants. ,

à Puris, . „;i
*

I -§ •- «*'

PACTES COMMISES. pi ;* « «« ? I C " PUNITIOHS.

« S _o ~= ** ° S1" ï3n. S § =g U -= U .ÈP g
Commis. •« w £

c> i o
1 2 3 4 5 6 7 8

Report 4 27 2 3 » 1

Erreurs trop nombreuses » 15 » » » » Retenues de 1 a 4 jours
de taxe, de compte et de traitement,
de tri.

Etablissement irrégulier » i » » » » Kelenuo de 2 jours de
des feuillus d'avis. traitement.

Fausses directionsdc let- 2 27 3 h » 1 Retenues de 1 n 5 jours
trcs et de dépèches. de traitement.

Inexécution d'un ordre » » » » » 1 Retenue dc 2 jours de
reçu relativement au traitement*
service.

Insertion dons une dépè.
• » » 1 » » » Retenue do î> jours de

che d'une note ayant traitement,
pour objet d'engager le
correspondant à dissi-
muler les erreurs re-
connues par lui.

Insubordination 1 » 3 » » » Retenue de 5 à lu jours
de traitement.—Chan-
gement de résidence
nyoc déchéance.

Irrégularités en matière » 42 2 » » » Retenues do 1 îi S jours
de cburgement. de, traitement.

Irrégularités dons l'oxpé- » 1 » .. » » » Retenue de 1 jour de
dition des eorrespon- traitement,
dances pour l'étranger.

Manque d'égards envers » 1 1 » » » Retenue do 2 jours dc
le public. I traitement.

Mauvaise confection de » 17 1 1 » » Retenues do t à 7 jours
dépùcbes. de traitement.

Mode irrégulierd'échange » i » » » » Retenue de 5 jours dc
des dépêches. traitement.

Négligence dans ï'exécu- » 12»»» Retenues de 2 à <i jours
tion du service, de traitement,—Chan-

gement de résidence.
Négligence ayant occa- » . » » » 1 1 Remboursement de Tin-

sioimé la perte d'une demnité de 50 fr. —lettrechargée. Exclusion du servie:
ambulant.

A reporter 7 133 1S 8 i 4i
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGEXTS.
IL

DÉTAIL Servie» Service NATURE
J

Service (les

. .
des départements. bureaux

dos
doxploi- ambulants. d(,s|aparis*

è î %&il
•

PAL'TESCOMMISES.
__

g § 3 ^ fc S ^ -g PUNITIONS.

& H 6 " ^ n te r?* o *- U ° -r cCommis. £ o -^ z> -» £ cj

1 2 3_ 4 5 G 7 8

Report 7 133 13 8 1 4

Omission d'envoi d'avisde » 1 » » » » Retenue dc 2 jours de
versement d'articles traitement,
d'argent au-dessus de
ÎOOtV.

! Refus de service 1 » » » » » Retenue de 2 jours dc
traitement.

fil Rjfus non justifié île payer » 1 » » » m Retenue de 2 jours de
fil un mandai d'article traitement.
B d'argent.
S Rédactiondéfectueuse des » 2 » » » D Retenue do 3 jours de
8 étais n° 31 lus. traitement.

g Réserve de fonds non >» 1 » » » » Retenue de 2 jours de
S j us 1,i liée. traitement.
| Retards dans la mise en » 1 » » » i> Retenue de 5 jours de
| distribution deplusieurs traitement. I
I eliaigements. -

I
S Retard apporté dans la 1 4 2 » 1 » Uetenue de 2 jours do
8 transmission île lettres traitement.
1 et de dépèches.
| Retord dans l'envoi de » 2 » » » » Retenues dn 2 et tî jours
| documents de service. de traitement.
| Sacs îi dépêches non re- » 3 » » u » Retenue de 2 jours de
I tournés à l'envers. I traitement,
1 Tolérance de l'inexécution >J 1 >»

I
» » » Idem,| dcsrèglcmentbdelupart I

8 d'un courrier.

TOTAUX i) 149
j

17 8 2 4

| Nombre d'agents punis.. 180I

.—-
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2e PARTIE. — SOUS-AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS
DES SOLS-AGENTS.

DÉTAIL ' "^«w ^ ^-aass*— -^ NATURE
Service Service

d'exploitation
-, ,, . ,àl?urj5_ des départements.

FAUTES COMMISES. £ 3 £^ £* £* ^g PUXITIO.NS.

1 B 3 4 5 6 7 8

Abandon de service » » » » 1 » Révocation.
Absence irrégulièro » 1 1 » » » Retenues t!c 1 et 2 jours

de traitement. I
Abus de confience » » » „ 2 » Révocation. I
Apposition défectueusedes » » » » 2 » Retenue do 1 franc. J

timbres alphabétiqui s B

sur les parts n° <i88. J
Approvisionnement insuf- » » » » 3 » Retenues de 2 à 3 fr.lisant de timbres-postes
Distribution conliéo à des » » » 1 5 » Retenue do 2 jours detiers. traitement.—LYiv«î ion

de la haute-paye. —Retenues de 3 à 10 IV,
DistribuliondelcUresopé- » » » i » » Retenue de 2 jouis derée niileursqu'nudonii- traitement,cite t\u destinataire.
Inconduiteet mauvais scr- » » ' 1 1 » » Révocation.Yico,

'

Inexactitude n se rendre » » 1 » » » Retenue de 2 jours deau bureau. traitement.
Injures et menaces profé- » * 1 » » » Changementde résidencerées contre le briga-

avec perte de traitc-dicr-foetcur. ment.
insubordination » » » » i » Suspension de fonctions

pendant un moin.
Intempérance » » I 2 8 » Suspension de 1*> jour?.

— Ri'lenuert de 3 a
6 francs. — Change-
ment de résidence et
de tournée, — Révo-
cation.

Interversionde Tordre des » » » » 3 » Retenues de! à K francs,tournées.
Intrigues ayant pour but » » » \ » j

» Changement dc rési-de nuire h son supé- I dence.rieur. J

A reporter » i & G 23 »
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NOMBRE ET QUALITÉS

DUS SOUS-AGENTS.

DÉTAIL " "™~ "" —"^ ~~" NATURE
Service Service

d'exploitation des d(;,partcnlBnt9.
des .^JL^X,

^> —«_-^_— -^ -dca

FAUTES C03I3I1SEB. j! 3 gg S g Bg 'g | l'CMTIO.IS.
3 tb Si > "3 ~ « c, two t. w o o « t- --« ,

1

1 2 3 4 S 6 1 8

Report » 1 îi C 25 '»

Lenteur dons l'exécution » » » » 12 » Changement île rési- 1

du service. dence. — Retenues de
3 ii S francs.

Lettres mut livrées 3 » 14 1 » » Retenues do 1 et 2 jours !

de traitement, j

Manquements à la disei- » » « » 9 » Chiiiipeinent de rési-
pline. dence.—Keleiiucs de 2

il G frniles.

Mauvais service » » » 1 6 » Retenue de 8 jours. —Révocation.

Négligence dans l'exccil- 1 » » i » 3 C.linnscm;nt de rési-
tion du service. délice. —Retenues de

i ù 5 jours de triiiliï-
nient. — Révocation. I

Négligence n rentrer nu » » » » 3 » Retenues de 2 à 10 fr. 9

bureau ii l'issue des I
tournées. |

Propos injurieux urtref- » » 1 » » » Retenue do S jours de I
ses il des agents du traitement. j
bureau. 1

Retard dans le jerviee 1 » » » 12 » Retenue dc 2 jours de
de la distribution ù do- traitement. — Chan-
micile. ! gemeiil de tournée.—

j itelenues de 1 ùlOfr.
Violation du secret des » » » » 1 » Révocation,

lettres.

IToTAM

5 1 20 12 08 3I

Nombre de sous-agents —I punis 100
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30 PARTIE.

Exécution des articles U"0, 2155, 2161 et 2203 de l'Instruction générale,
cl du § 4 de la Circulaire u° 59, Bulletin n° 24.

application d'amendes.

NOMBRE DE CONTREVENANTS

ATTACHÉS AU SLIIVICE

NATURE ^^-^-^ M0CTAXT

,, j desd ex- des
DES FAUTES COMMISES. l„,„rt«„r DES AMENDES.

ploilalion departe-.... .
um-a laris. ments.

bukuits.

1 2 3 4 !i

Omissiond'annulationde timbres- 3 79;; !>8 Amendes do in cent,
postes. à 4 l'r. UO cent.

Omission de constatation sur les 5 » 100 Amendes de 10 cent,
feuilles d'avis du moulant ou de il 8 l'r.
l'absence des luxes. — Ratures
et surcharges non approuvées.
— rouilles n°5 8 et !) tjualcr non
renvoyées ou renvoyées tardi-
vement aux inspecteurs.

Irrégularités commises dans l'en- » (i » Amendes de 20 cent,
voi en rebut de lettres affran-
chies.

JjAppIicationirrégulière de timbres » » 22 Amendes dc 10 cent.
| d'affranchissement sur des lct- à 1 fr. 10 cent.

très a destination de l'étranger,
i| par des agents non comptables.

TOTA.US 8 801 18011

Paris, imprimerie Paul Dupont, ruo de GroneUe-Saint-tlonorc,45.



ANfflE Al) BULLETIN MENSUEL fi« 49 (Septembre 1850;,

A intercaler entre les pages 234 et 235 du Manuel des franchises.

ETAIT

INDIQUANT LES FONCTIONNAIRES ET AUTRES PERSONNES A L'ÉGARD DESQUELS LE

CONTRESEINGDU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIESOPÈRE LA FRANCHISE (1).

(Décision de II. le Ministre des nuances, du 20 août 18S9.)

Adjoints à l'intendance militaire.

(des bibliothèques impériales,
du collège de France,
des établissements de bienfaisance,
des hospices civils, dans les lieux, où il n'existe pasAdministrateurs {

... . . .... .
i d hôpitaux militaires.
i de l'inscription maritime dans les quartiers et so.us-
' quartiers.
\du mobilier de la couronne.

Agent des affaires étrangères à Marseille.
Agent central des banques coloniales à Paris.
Agents consulaires de France à l'étranger.
Agents diplomatiques français à l'étranger.
Ambassadeurs français à l'étranger.

Archevêques.

Chefs d'état-major des divisions militaires.
Chefs d'état-major généraux des maréchaux de France, commandants

supérieurs des divisions militaires.
Chefs de service dans les établissements coloniaux (2).
Chefs du service géodésique à Alger.

(1) Le Ministre de l'Algérie et des Colonies reçoit en franchise, sans condition de
contre-seing, les lettres et dépêches nui lui sont adressées.

(2) Ces chefs de service sont: l'Ordonnateur le Contioleur colonial, le Directeur de
l'intérieur, le Procureur général.
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Chefs du service judiciaire dans les colonies (1).
Chefs du service do la marine.
Chefs du service topographique dans les chefs-lieux de département,

d'arrondissementet de commissariat civil en Algérie.

/d'artillerie.

;
des brigades de gendarmerie.

i des corps maritimes,
ides corps militaires.
\des dépôts de recrutement.

Commandants. < des dépôts de remonte.
ides détachements militaires.
Ides divisions militaires,
f des écoles impériales militaires.

:
de l'école navale en rade de Brest.

\dcs escadres ou bâtiments isolés en mission.

Commandant de la garde dc Paris.

/des places, forls et postes militaires.
Commandants. ] dos stations maritimes.

'des subdivisions militaires.

Commandants supérieurs ou particuliers des colonies (2).
Commandant supérieur de l'artillerie en Algérie.
Commandant supérieur des forces militaires de terre et de mer en

Algérie.

Commandantsupérieur du génie en Algérie.
Commandant supérieur de la marine en Algérie.

!généraux de la marine dans les ports,
impériaux près les conseils do guerre,
de l'inscription maritime,
dc police en France et dans les colonies,
rapporteurs près les tribunaux maritimes,
de surveillance administrative des chemins de fer.

Cl) Ces Chefs de service sont: le président du tribunal ou un magistrat d'un ordre
inférieur pour les colonies qui n'ont pas de double juridiction.

(2) La dénomination de commandant supérieur ou particulier s'applique aux com-
mandants de Saint Pierre et Miquclon

,
de Mayotle, de Sainte-Marie de Madagascar, de

Taïti et de la Nouvelle Calcdonie.
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Conseillers d'État.
Conservateur administrateur de la bibliothèque et du musée d'Alger.
Conservateurs des forêts.
Consuls de France à l'étranger.
Consuls généraux de France à l'étranger.
Contrôleurs des arrondissements maritimes.
Contrôleurs coloniaux dans les colonies françaises.
Contrôleurs de la marine dans les ports secondaires.

Curés.

Desservants en Algérie.

Directeur de l'artillerie.
Directeur de la capsulerie de guerre.
Directeur dc l'école impériale d'application dc médecine et dc pharmacie

militaires a Paris.
Directeurs des écoles vétérinaires.
Directeurs de l'enregistrement et des domaines.
Directeur de rétablissement de la marine à Indr :l.
Directeur des fonderies impériales dc la marine.
Directeur des forges impériales de In Chaussade, à Guérigny.
Directeurs des fortifications et arsenaux du génie.
Directeur général des archives dc l'Empire.

,

Directeur général des musées impériaux.
Directeurs du génie.
Directeur de l'imprimerie impériale.
Directeurs des lignes télégraphiques.
Directeurs des manufactures impériales d'armes-
Directeur du muséum d'histoire naturelle.
Directeur de l'observatoire a Alger. '
Directeurs du service des poudres et salpêtres.
Directeurs des subsistances militaires.

Kvcques.

Gouverneurs des colonies françaises.
Gouverneur de l'hôtel des invalides.
Greffier en chef do la cour des comptes.

Ingénieurs chargés des constructions navales.
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Ingénieurs chargés des travaux hydrauliques dc la marine impériale a

Port-Vendres.
i

. , .
(dos mines.

Ingénieurs en chet.. i
, « . , r(.des ponts et chaussées.

Ingénieurs des mines et des ponls et chaussées faisant fondions d'ingé-
nieurs en chef.

. . . ... (des mines
Ingénieurs ordinaires. \

, .
'. , .n (, des ponls et chaussées.

Inspecteur dc l'académie d'Alger.

!de la fabrication des projectiles pour la marine,
des fonderies impériales,
des forges impériales,
dc la fourniture des bois de la marine,
des manufactures impériales d'armes,
médicaux.

\des poudreries cl raffineries dc salpêtre.

Inspecteurs chefs du service des forêts en Algérie.

ide l'artillerie de la marine,
des asiles d'aliénés,
dc l'infanterie dc marine,
des ponls et chaussées,
des prisons,
du service do santé de la marine.
des travaux maritimes.

Inspecteurs généraux et inspecteurs chargés annuellement d'inspecter les
équipages dc ligne et les quartiers dc l'inscription maritime.

Inspecteur primaire à Alger.
Intendants généraux inspecteurs.
Intendants militaires.

Juges d'instruction.
Juges de paix.

Maires.
Maîtres des requêtes.
Maréchaux de France.
Médecins inspecteurs des ëlablissemenls thermaux appartenant à l'État.
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Officiers d'administration comptables du service des hôpitaux militaires.
Officiers d'administration du service d'habillement et de campement.
Officiers d'administration des subsistances militaires.
Officiers employés aux travaux extérieurs de la carte de France, cl en

mission pour cet objet sur un point quelconque de l'Empire.

fde gendarmerie.
Officiers.. {

, , .(.du génie.

Officiers de santé chefs do service dans les hôpitaux militaires.

fde la confession d'Augsbourg.
"" (des Églises réformées.

Payeurs du trésor public.
Payeur général de la guerre.
Pharmaciens comptables de la pharmacie centrale à Paris et des dépôts de

médicaments à Alger et h Marseille.
Préfets apostoliques dans les colonies.
Préfets des départements.
Préfets maritimes.
Présidents des chambres de commerce.
Président du comité consultatif des colonies.
Président delà commission des monnaies et médailles à Paris.
Président de la commission dc surveillance des banques coloniales.
Présidents des conseils d'administration des corps militaires.
Président du conseil d'administration de la division des équipages de

ligne.
Président du conseil d'administration de l'hôtel des invalides.
Présidents des conseil d'administration des régimcnts|d'infantcric de ma-

rine et du dépôt de ces régiments.
Président du conseil central des Églises réformées <>• Paris.
Présidents des conseils de guerre.
Président du consistoire central israélile a Paris.
Président du consistoire de la confession d'Augsbourg à Paris.
Présidents des cours et tribunaux
Président du directoire du consistoire général de la confession d'Augs-

bourg à Strasbourg.

Procureurs généraux.
Procureurs généraux des missions de la compagnie de Jésus.
Procureurs impériaux.



- 6 —

Receveurs généraux des finances.
Receveurs particuliers des finances.
Recteurs d'académie.

Secrétairesperpétuels des cinq académies.
Sous-inspecteurs des forges.
Sous-inspecteurs primaires de Constantine, à'Oran, des chefs-lieux

d'arrondissement et de commissariat civil en Algérie.
Sous-intendantsmilitaires.
Sous-préfets.
Supérieurs des écoles secondaires ecclésiastiques.
Supérieurs des séminaires.
Supérieur du séminaire du Saint-Esprit.
Supérieure des soeurs dc Saint-Joseph de Cluny.
Supérieure des soeurs de Saint-Paul de Chartres.
Trésorier général des invalides de la marine.

Trésoriers des invalides dc la marine.

Vicaires généraux.
Vice-consuls de France à l'étranger.

Paris, Paul Dupont, rue detirenelle-Snîut-Honoré,iît.
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